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La séance est ouverte à 10 h 25. 
 

 

Point 64 de l’ordre du jour : Promotion et protection 

des droits de l’enfant (suite) 
 

 a) Promotion et protection des droits de l’enfant 

(suite) (A/C.3/69/L.24/Rev.1) 
 

Projet de résolution A/C.3/69/L.24/Rev.1 : Droits de 

l’enfant 
 

1. La Présidente rappelle qu’un amendement 

apporté oralement à l’alinéa l) du paragraphe 47 

(paragraphe 48 selon la nouvelle numérotation) du 

projet de résolution a été rejeté à l’issue d’un vote 

enregistré à la 48
e 

séance de la Commission. Elle note 

que la délégation togolaise s’est retirée de la liste des 

auteurs du projet de résolution. 

2. Le projet de résolution A/C.3/69/L.24/Rev.1 : 

Droits de l’enfant, est adopté tel que révisé oralement.  

3. M
me 

Al-Temimi (Qatar) dit que la délégation 

qatarienne appuie la résolution mais a des réserves 

quant à l’alinéa l) du paragraphe 47 (paragraphe 48 

selon la nouvelle numérotation), qui fait référence à 

des programmes d’éducation sexuelle reposant sur des 

données factuelles pour les adolescents et les jeunes. 

Le Qatar est résolu à appliquer dans son intégralité la 

Convention relative aux droits de l’enfant mais il 

convient de prendre en compte les particularités de la 

situation régionale et du contexte historique et 

religieux des États.  

4. M
me 

Vadiati (République islamique d’Iran) dit que 

la délégation iranienne se joint avec plaisir au 

consensus obtenu sur la résolution tout en se dissociant 

officiellement de l’alinéa l) du paragraphe 47 

(paragraphe 48 selon la nouvelle numérotation), qui 

n’est pas conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant ou à 

la promotion des droits de l’enfant. 

5. M
me 

Hassan (Djibouti), s’exprimant au nom du 

Groupe des États d’Afrique, dit que le Groupe a fait 

part pour la première fois aux coordonnateurs des 

négociations des préoccupations que lui inspirait 

l’alinéa l) du paragraphe 47 (paragraphe 48 selon la 

nouvelle numérotation) il y a deux semaines, et non la 

veille de l’examen de la résolution ainsi que cela a été 

affirmé à la 48
e 

séance de la Commission. Au lieu de 

tenir compte du caractère délicat de ce paragraphe et 

d’y apporter les modifications nécessaires, ainsi que le 

Groupe des États d’Afrique l’avait espéré, l’Union 

européenne et le Groupe des pays d’Amérique latine et 

des Caraïbes l’ont contraint à proposer un amendement 

à apporter à ce paragraphe. Puisque les délégations 

africaines tiennent à la fois à la résolution, en raison de 

sa contribution positive à la promotion et la protection 

des enfants, et à l’importance de l’obtention d’un 

consensus entre États Membres, le Groupe des États 

d’Afrique n’a pas demandé que l’ensemble du projet de 

résolution soit mis aux voix et a au lieu de cela proposé 

d’y apporter un amendement. Le soutien sans 

équivoque des délégations qui ont voté pour cet 

amendement indique sans ambiguïté à la communauté 

internationale que les points auxquels il est fait 

référence à l’alinéa l) du paragraphe 47 (paragraphe 48 

selon la nouvelle numérotation) ne sont pas 

universellement acceptés. Ils ne font de fait l ’objet 

d’aucun instrument de défense des droits de l’homme 

ayant été négocié sur le plan international et sont 

contraires non seulement à l’esprit mais également à la 

lettre de la Convention relative aux droits de l’enfant.  

6. Lorsqu’une résolution ne respecte pas la 

Convention même qu’elle vise à faire appliquer, le 

Groupe se doit d’intervenir. À l’alinéa l) du 

paragraphe 47 (paragraphe 48 selon la nouvelle 

numérotation), il est demandé à tous les États de 

concevoir des programmes éducatifs et des supports 

pédagogiques, notamment des programmes d’éducation 

sexuelle détaillés afin, entre autres, de faire évoluer les 

modes de comportements sociaux et culturels des 

hommes et des femmes de tous âges. Ces objectifs ne 

sont pas conformes à l’article 29 de la Convention et 

l’adoption de l’alinéa l) du paragraphe 47 (paragraphe 

48 selon la nouvelle numérotation) crée un fâcheux 

précédent pour les travaux à venir de l’ONU. Certains 

États Membres cherchent à imposer à d’autres leurs 

valeurs et préférences culturelles et sociales au mépris 

des buts et principes de la Charte des Nations Unies, 

parmi lesquels figurent le respect du droit souverain de 

tous les États et la nécessité de la coopération 

internationale dans le règlement de tous les problèmes. 

Le Groupe se dissocie donc officiellement de l’alinéa l) 

du paragraphe 47 (paragraphe 48 selon la nouvelle 

numérotation); ses membres ne l’appliqueront pas. 

7. M
gr

 Grech (Observateur du Saint-Siège), notant 

que, en vertu de la Convention relative aux droits de 

l’enfant, les États parties sont tenus de protéger les 

droits de l’enfant dès le stade de la conception, dit que 

le Saint-Siège se félicite de l’adoption de la résolution 

et du souci dont elle témoigne à l’égard des enfants 

vivant dans la pauvreté ou dans d’autres situations 

http://undocs.org/fr/A/C.3/69/L.24/Rev.1
http://undocs.org/fr/A/C.3/69/L.24/Rev.1
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difficiles. Le Saint-Siège se félicite également de la 

reconnaissance du fait que la responsabilité de la 

protection et du bien-être de l’enfant incombe au 

premier chef à la famille. Sa délégation tient cependant 

à réitérer les réserves de longue date du Saint-Siège 

quant aux références faites dans la résolution à la 

procréation et à la santé sexuelles et à la problématique 

hommes-femmes. Par « programmes de santé adaptés à 

[l’]âge dans les domaines de la santé sexuelle et 

procréative », on ne saurait entendre l’accès à 

l’avortement. En outre, la délégation du Saint-Siège 

entend que le mot anglais « gender » signifie 

« masculin » et « féminin » au sens général et habituel 

de ces termes. De plus, en ce qui concerne les soi-

disant « éducation et information sur la sexualité », la 

délégation du Saint-Siège réaffirme la responsabilité et 

les droits qui incombent au premier chef aux parents, y 

compris le droit à la liberté de religion, pour ce qui est 

de l’éducation de leurs enfants. Ces droits sont 

consacrés dans plusieurs instruments internationaux et 

doivent être respectés.  

8. M
me 

Khvan (Fédération de Russie) dit que la 

Fédération de Russie fait de la promotion des droits de 

l’enfant l’une des grandes priorités des politiques 

sociales et est résolue à respecter les obligations qui lui 

incombent sur le plan international en la matière. La 

délégation russe s’est jointe au consensus sur le projet 

de résolution. Elle n’a cependant pu s’en porter 

coauteur, comme à plusieurs reprises par le passé, car 

le document accordait une importance disproportionnée 

aux priorités de certains groupes d’États Membres, en 

particulier l’Union européenne et le Groupe des pays 

d’Amérique latine et des Caraïbes tout en ne tenant pas 

dûment compte des perspectives d’autres États, ce qui 

est contre-productif. Ce n’est qu’au moyen d’efforts 

communs et de relations entre États fondées sur 

l’égalité et la coopération que l’on parviendra à régler 

des problèmes aussi importants que la promotion des 

droits de l’enfant.  

9. La délégation russe est reconnaissante aux 

principaux auteurs du projet d’avoir cherché à tenir 

compte des préoccupations particulières des États, y 

compris la Fédération de Russie, et d’avoir fait preuve 

de souplesse lors des débats sur le projet de résolution. 

La version finale est cependant le fruit des débats avec 

l’Union européenne et le Groupe des pays d’Amérique 

latine et des Caraïbes et seules de minimes 

modifications y ont été apportées. Le projet de 

résolution devrait au contraire être l’aboutissement des 

efforts collectifs et la délégation russe prie l’Union 

européenne et le Groupe des pays d’Amérique latine et 

des Caraïbes de ne pas politiser la question des droits 

de l’enfant. Il convient d’adopter à l’avenir une 

approche plus constructive, professionnelle et 

collaborative. 

10. M
me 

Abdulbaqi (Arabie saoudite) dit que la 

délégation saoudienne a cherché à parvenir à un 

consensus sur le texte de la résolution, étant donné 

l’importance de la promotion des droits de l’enfant, 

mais les auteurs de la résolution ont refusé d’adopter 

tout texte bénéficiant d’un consensus. La délégation 

saoudienne a refusé les tentatives qui ont été faites 

d’inscrire des questions controversées dans le cadre 

des droits universels sans tenir aucun compte des vues 

sociales et religieuses des États Membres et souhaite 

donc faire part officiellement de sa réserve à l’égard de 

l’alinéa l) du paragraphe 47 (paragraphe 48 selon la 

nouvelle numérotation). L’Arabie saoudite adoptera la 

même position sur toute autre résolution.  

11. M. Elmajerbi (Libye) dit que la délégation 

libyenne s’est jointe au consensus sur la résolution 

compte tenu de l’importance de la protection des droits 

de l’enfant. La Libye s’emploie à mettre en œuvre 

toutes les dispositions de la Convention relative aux 

droits de l’enfant et ses lois protègent les enfants de 

toutes les formes de discrimination, de violence et de 

maltraitance. La délégation libyenne souhaite faire part 

de sa réserve à l’égard des références à la santé 

sexuelle et procréative et à l’éducation sexuelle des 

enfants qui figurent dans la résolution. Les tentatives 

de certaines délégations d’inclure de telles notions et 

de les imposer à d’autres pays vont à l’encontre des 

principes fondamentaux du droit international des 

droits de l’homme. Il convient de respecter les valeurs 

religieuses, sociales et culturelles de tous les États 

Membres. 

12. M
me 

Smaila (Nigéria) dit que le Nigéria s’est 

joint au consensus sur la résolution mais souhaite 

réaffirmer son objection à la tendance de plus en plus 

fréquente qui consiste à introduire dans les 

délibérations de la Troisième Commission des 

références à certains modes de vie et pratiques qui 

n’ont aucun rapport avec les droits de l’homme et y 

portent de fait même atteinte, comme dans le cas de 

l’alinéa l) du paragraphe 47 (paragraphe 48 selon la 

nouvelle numérotation). La délégation nigériane se 

dissocie complètement de cette vision des choses que 

certains groupes d’intérêt cherchent à imposer aux 
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États Membres à toutes les occasions et qui menacent 

de saper les fondements de la société en mettant à mal 

les coutumes, les valeurs traditionnelles et les 

croyances religieuses et, à terme, la structure même de 

la famille. L’ONU ne devrait pas être le lieu 

d’expression d’une certaine propagande qui ne 

bénéficie d’aucune respectabilité ni d’aucun appui 

juridique et ne fait l’objet d’aucun consensus. Les États 

ont le droit souverain d’interpréter les traités à la 

lumière de leurs propres réalités nationales, et en 

particulier de leurs perspectives coutumières, 

judiciaires et religieuses.  

13. On ne saurait imposer aux États Membres des 

obligations qui ne peuvent être suivies car elles sont 

contraires aux lois nationales et aux valeurs de leur 

population. Les États seront responsables devant 

l’histoire de préserver la pureté et le caractère sacré de 

leurs enfants en protégeant leur innocence. Le Nigéria 

s’oppose donc avec véhémence à toute notion qui 

affaiblit l’autorité parentale et l’autonomie familiale 

pour ce qui est d’orienter les enfants dans tous les 

aspects de leur existence; et par famille, l’oratrice 

entend l’unité sociale de base composée des parents, à 

savoir un homme et une femme, et de leurs enfants.  

14. M. Medrana (Palaos) dit que la délégation 

palaosienne appuie le projet de résolution. La 

protection de l’enfance est une responsabilité qui 

incombe à tous et fait figure de priorité dans ce pays. 

La Convention relative aux droits de l’enfant est le 

premier traité qu’ont ratifié les Palaos après leur 

accession à l’indépendance en 1994. Les enfants 

bénéficient d’un enseignement et de soins de santé 

gratuits et le Gouvernement a établi, avec le Fonds des 

Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), un rapport initial 

sur la situation des enfants dans les Palaos qui orientera la 

mise en œuvre de la Convention. Le Gouvernement 

interprète au sens large le droit des enfants à être protégés 

de l’exploitation économique et du travail dangereux, de 

façon à inclure la protection de l’exploitation par les 

industries du tabac et de l’alimentation des nourrissons et 

d’autres secteurs et toutes les activités qui nuisent à 

l’éducation et à l’épanouissement de l’enfant, ainsi que la 

maltraitance. 

15. M
me 

Robl (États-Unis d’Amérique) dit que la 

délégation américaine s’est jointe au consensus sur la 

résolution mais considère que l’adoption de cette 

dernière ne contraint nullement les États à devenir 

parties aux instruments qui y sont mentionnés ni à 

s’acquitter d’obligations découlant d’instruments 

auxquels ils ne sont pas parties. La résolution n’a 

aucun effet sur les obligations qui incombent aux 

États-Unis en vertu du droit international des traités ou 

du droit international coutumier. L’appui que les États-

Unis apportent à la résolution est compatible avec le 

pouvoir limité dont est investi l’État fédéral dans le 

domaine de l’éducation, cette dernière relevant au 

premier chef de la responsabilité des États et des 

pouvoirs publics locaux, et fondé sur le principe  selon 

lequel le passage relatif à la mobilisation de toutes les 

ressources nécessaires ne serait pas interprété comme 

donnant lieu à l’ouverture de crédits nouveaux ou 

renforcés au titre de l’aide publique au développement. 

16. M. Khan (Pakistan) dit que la délégation 

pakistanaise souhaite faire connaître officiellement sa 

réserve à l’alinéa l) du paragraphe 47 (paragraphe 48 

selon la nouvelle numérotation). L’interprétation et 

l’incidence de ce paragraphe sont subordonnées aux 

lois nationales et valeurs culturelles de son pays.  

17. M
me 

Yassine (Brésil) dit que de nombreuses 

délégations ont souligné le fait que la Convention 

relative aux droits de l’enfant était de tous les traités 

celui qui était le plus près d’une ratification universelle 

et que récemment la résolution sur les droits de 

l’enfant avait été adoptée par consensus sans qu’il soit 

proposé d’y apporter des modifications. Il est 

inquiétant de constater que l’adoption de la résolution a 

été aussi mouvementée en 2014. Convaincu de 

l’importance d’une éducation sexuelle détaillée et 

reposant sur des données factuelles, le Brésil a voté 

contre l’amendement proposé par le Groupe des États 

d’Afrique. La délégation brésilienne demeure disposée 

à dialoguer pour parvenir à un terrain d’entente sur la 

question à l’avenir car il importe au plus haut point 

d’éviter de répéter ce qui s’est produit lors de la séance 

en cours.  

18. M. Elbahi (Soudan) dit que, tout en soulignant 

l’importance de la promotion et de la protection des 

droits de l’enfant, la délégation soudanise se dissocie 

de l’alinéa l) du paragraphe 47 (paragraphe 48 selon la 

nouvelle numérotation) car les références à la santé 

sexuelle et procréative n’ont nullement leur place dans 

le projet de résolution sur les droits de l’enfant. En 

outre, tout en réaffirmant l’importance de la protection 

des enfants en période de conflit, la délégation 

soudanaise se dissocie de la référence qui est faite dans 

la résolution à la Cour pénale internationale.  
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19. M
me 

Abdullah (Iraq) dit que, tout en se joignant 

au consensus sur la résolution, la délégation iraquienne 

souhaite faire connaître officiellement sa réserve à 

l’alinéa l) du paragraphe 47 (paragraphe 48 selon la 

nouvelle numérotation) au motif que les valeurs 

culturelles des États en ce qui concerne les questions 

sociales, comme l’éducation sexuelle, doivent être 

prises en compte.  

20. M. Jiddou (Mauritanie) dit que sa délégation 

souhaite faire connaître officiellement sa réserve 

concernant l’alinéa l) du paragraphe 47 (paragraphe 48 

selon la nouvelle numérotation) car les termes qui y 

figurent sont contraires aux valeurs nationales et 

culturelles de la Mauritanie et de la charia.  

21. M
me 

Abdullah (Yémen) dit que sa délégation 

souhaite faire connaître officiellement sa réserve 

concernant l’alinéa l) du paragraphe 47 (paragraphe 48 

selon la nouvelle numérotation) car les termes qui y 

figurent ne sont pas compatibles avec les lois et les 

valeurs de son pays.  

22. M
me 

Larsen (Norvège) dit que sa délégation est 

fière de figurer parmi les coauteurs de la résolution, 

dont la teneur, y compris l’alinéa l) du paragraphe 47 

(paragraphe 48 selon la nouvelle numérotation) ne 

sont, à son avis, en rien contraires aux dispositions de 

la Convention relative aux droits de l’enfant ni 

n’imposent de nouvelles obligations qui porteraient 

atteinte à la souveraineté des États. Les différentes 

délégations sont plus en accord qu’il n’y paraît : elles 

conviennent de la teneur mais diffèrent quant aux 

termes employés. La Norvège compte que le dialogue 

se poursuive afin de parvenir à un consensus et à une 

entente sur la question lors des futures réunions de la 

Troisième Commission.  

23. M
me 

Riley (Barbade) dit que toutes les 

préoccupations soulevées sont légitimes et que chaque 

État a le droit souverain de s’acquitter des obligations 

qui lui incombent sur le plan des droits de l’homme en 

fonction du contexte national et des valeurs qui lui sont 

propres. Les négociations ne servent cependant pas 

seulement à exprimer des préoccupations mais 

également à formuler des propositions. Il n’est pas 

dans l’intérêt des États Membres que la résolution sur 

les droits de l’enfant soit mise aux voix. L’oratrice prie 

les délégations de participer pleinement et de bonne foi 

aux négociations dont le projet de résolution fera 

l’objet en 2015 afin que la prochaine résolution sur les 

droits de l’enfant puisse être adoptée sans désaccord. 

Elle rappelle également aux États Membres que les 

résolutions de l’Assemblée générale ne sont pas 

juridiquement contraignantes et n’imposent donc 

aucune obligation aux États. 

 

Point 63 de l’ordre du jour : Rapport du Conseil des 

droits de l’homme (suite) (A/C.3/69/L.65) 
 

Projet de résolution A/C.3/69/L.65 : Rapport du 

Conseil des droits de l’homme 
 

24. M
me 

Hassan (Djibouti), présentant le projet de 

résolution au nom du Groupe des États d’Afrique, dit 

que ce dernier attache une grande importance au projet 

de résolution et au cadre de référence que constitue la 

résolution 60/251 de l’Assemblée générale et demeure 

fermement résolu à veiller au respect des paragraphes 5 

c), i) et j) de ladite résolution. L’établissement du 

Conseil des droits de l’homme a été un jalon essentiel 

de l’action menée à l’échelle mondiale en vue de 

promouvoir et de protéger les droits de l’homme et 

d’importantes évolutions ont eu lieu grâce à l’approche 

constructive, coopérative et impartiale du Conseil, qui 

se fonde sur l’apport de conseils et d’appui technique 

et financier.  

25. Les recommandations qui figurent dans le rapport 

le plus récent du Conseil importent au Groupe des 

États d’Afrique et à de nombreux autres États 

Membres. Compte tenu de l’importance fondamentale 

de la participation de tous les États Membres aux 

travaux du Conseil, le Groupe se félicite grandement 

de l’établissement du Fonds d’affectation spéciale pour 

l’assistance technique à l’appui de la participation des 

pays les moins avancés et des petits États insulaires en 

développement aux travaux du Conseil des droits de 

l’homme, ainsi que des mesures prises en vue de la 

mise en service du Fonds. L’examen périodique 

universel demeure le meilleur mécanisme universel qui 

existe pour aider les États à s’acquitter des obligations 

qui leur incombent sur le plan des droits de l’homme.  

26. La Charte des Nations Unies et les instruments 

relatifs aux droits de l’homme arrêtés sur le plan 

international stipulent que les principes de non-

discrimination et d’égalité sont des principes de vaste 

portée liés à la pleine réalisation des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales. Le Groupe des États 

d’Afrique juge extrêmement préoccupant les tentatives 

d’introduction de notions et de concepts nouveaux 

auxquels il n’est pas fait référence dans le droit 

international des droits de l’homme. Le Groupe rejette 

http://undocs.org/fr/A/C.3/69/L.65
http://undocs.org/fr/A/C.3/69/L.65 


A/C.3/69/SR.49 
 

 

14-65320 6/13 

 

catégoriquement toute tentative d’affaiblir le système 

international des droits de l’homme en cherchant à 

imposer des concepts ou des notions ayant trait à des 

questions sociales, y compris le comportement 

individuel privé, qui ne relèvent pas du cadre juridique 

des droits de l’homme accepté sur le plan international. 

De telles tentatives font fi du caractère universel des 

droits de l’homme. Les individus ne sont pas 

intrinsèquement vulnérables mais certains individus et 

groupes se trouvent en situation de vulnérabilité en 

raison de facteurs tels que le contexte socio-

économique dans lequel ils vivent.   

27. Le Groupe des États d’Afrique réaffirme son 

soutien au droit des États Membres de promulguer des 

lois qui soient conformes « aux justes exigences de la 

morale, de l’ordre public et du bien-être général dans 

une société démocratique », ainsi que cela est indiqué à 

l’article 29 de la Déclaration universelle des droits de 

l’homme. Les notions qui n’ont aucun fondement 

juridique international et relèvent de la juridiction 

interne des États, comme celles relatives à l’orientation 

et l’identité sexuelles, ne devrait pas être introduites à 

l’ONU. Mettre l’accent sur des concepts au sujet 

desquels il n’existe aucun accord, définition ou 

consensus international ne sert qu’à créer des 

dissensions au sein du Conseil et nuit à l’approche 

impartiale et égalitaire que ce dernier adopte de la 

promotion et de la protection des droits de l’homme.  

28. Le Groupe des États d’Afrique prie les États 

Membres de ne pas privilégier les droits de certains 

individus, ce qui pourrait porter atteinte à la réalisation 

d’autres droits, reconnus sur le plan international, et 

d’intensifier leurs efforts en vue d’éliminer toutes les 

formes de racisme, de discrimination raciale, de 

xénophobie et de l’intolérance qui y est associée. Il 

prie en outre instamment tous les États Membres et les 

mécanismes internationaux pertinents des droits de 

l’homme de renforcer encore leur engagement en 

faveur de la promotion et de la protection des droits de 

l’homme pour tous dans des conditions d’égalité. Les 

principes sur lesquels s’appuie la mission du Conseil, 

en particulier ceux relatifs au recours à la coopération 

et au dialogue véritable pour renforcer la capacité des 

États Membres de s’acquitter de leurs obligations en 

matière de droit de l’homme, sont extrêmement 

importants. Il importe donc au Conseil de veiller à ce 

que ses travaux soient de portée universelle, objectifs 

et impartiaux.  

 

Point 26 de l’ordre du jour : développement social 

(suite) 
 

 a) Suite donnée au Sommet mondial pour le 

développement social et à la vingt-quatrième 

session extraordinaire de l’Assemblée générale 

(suite) (A/C.3/69/L.11/Rev.1)  
 

Projet de résolution A/C.3/69/L.11/Rev.1 : Suite donnée 

au Sommet mondial pour le développement social et à 

la vingt-quatrième session extraordinaire de 

l’Assemblée générale 
 

29. M. Khane (Secrétaire de la Commission) dit que 

toutes les questions relatives à la réunion plénière de 

haut niveau mentionnée au paragraphe 62 du projet de 

résolution, y compris la date, la structure, 

l’organisation et la portée de la réunion, restent à 

déterminer. Il n’est donc pas possible à l’heure actuelle 

d’estimer l’incidence du projet de résolution sur les 

dépenses à prévoir au titre des réunions et de la 

documentation. Une fois que les modalités, la structure 

et l’organisation de la réunion auront été fixées, le 

Secrétaire général fera connaître les coûts 

correspondants. La date de la réunion devra être fixée 

en consultation avec le Département de l’Assemblée 

générale et de la gestion des conférences. L’adoption 

du projet de résolution ne donnera donc lieu à ce stade 

à aucune inscription de crédit au budget-programme.  

30. M
me 

Sabja (État plurinational de Bolivie), 

présentant le projet de résolution au nom du Groupe 

des 77 et de la Chine, dit que les pays suivants se sont 

portés coauteurs du projet : Autriche, Azerbaïdjan, 

Bélarus, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, 

Italie, Monténégro, Pays-Bas, Portugal, République de 

Corée et Roumanie. La plupart des suggestions faites 

lors des consultations et réunions bilatérales avec 

toutes les délégations intéressées ont été prises en 

compte. Le dixième alinéa du préambule et les 

paragraphes 60 et 62 méritent une attention 

particulière. L’importance de l’élimination de la 

pauvreté, de l’intégration sociale et du plein emploi et 

du travail décent dans le programme de développement 

pour l’après-2015 y est rappelée. Par rapport aux 

précédents projets de résolution, le projet actuel met 

davantage l’accent sur la responsabilité qui incombe 

aux entreprises transnationales de respecter toutes les 

lois et tous les principaux internationaux applicables; 

l’importance des droits économiques, sociaux et 

culturels; et l’importance des droits économiques, 

sociaux et culturels, ainsi que de la non-discrimination, 

http://undocs.org/fr/A/C.3/69/L.11/Rev.1
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de l’ouverture à tous et de la participation véritable à 

l’application du document final du Sommet mondial.  

31. M. Khane (Secrétaire de la Commission) dit que 

le Luxembourg, la Serbie et la Slovénie se sont portés 

coauteurs du projet.  

32. Le projet de résolution A/C.3/69/L.11/Rev.1 est 

adopté. 

33. M. Sfregola (Italie), prenant la parole au nom des 

États Membres de l’Union européenne, se félicite de 

l’approche constructive adoptée par toutes les 

délégations lors des négociations et dit que la 

résolution comporte un certain nombre d’éléments 

importants liés au développement social, y compris le 

fait que l’élimination de la pauvreté, l’intégration 

sociale, le plein emploi productif et un travail décent 

pour tous sont liés et se renforcent mutuellement. 

L’Union européenne se félicite de l’ajout du 

paragraphe 16 consacré à l’importance des droits 

économiques, sociaux et culturels, car il est reconnu 

dans la nouvelle formulation que l’on ne peut parvenir 

au développement social qu’en suivant une approche 

fondée sur les droits de l’homme. 

34. L’Union européenne regrette toutefois que les 

négociations n’aient de nouveau pas permis d’aborder 

comme il se doit certaines questions 

macroéconomiques et financières importantes. Les 

débats se poursuivent à la Deuxième Commission, qui 

est l’instance chargée d’examiner les questions 

économiques et financières. En suivant simplement le 

texte de l’année précédente, la résolution en question 

ne rend pas pleinement compte de l’évolution du débat 

sur certaines questions économiques et financières. Les 

délibérations de la réunion plénière de haut niveau et 

les débats du Conseil économique et social et de la 

Commission du développement social qui seront 

organisés en 2015 à l’occasion du vingtième 

anniversaire du Sommet mondial pour le 

développement social devraient témoigner d’une 

volonté plus ferme d’actualiser le texte de la résolution 

de façon à tenir dûment compte des défis du XXIe 

siècle en matière de développement social. 

35. M
me 

Robl (États-Unis d’Amérique) dit que sa 

délégation s’est jointe au consensus sur le projet de 

résolution. La délégation américaine adhère aux 

objectifs qui y sont énoncés, à savoir l’élimination de 

la pauvreté, le plein emploi productif pour tous et 

l’intégration sociale. Le Gouvernement américain est 

résolu à accélérer l’obtention de progrès dans la 

réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement, notamment en investissant dans des 

plans nationaux visant à renforcer le développement 

agricole, et approuve l’attention qui continue d’être 

accordée aux droits des peuples autochtones dans le 

cadre du projet de résolution. Il souscrit également 

pleinement à la nécessité de promouvoir le respect de 

tous les droits de l’homme et libertés fondamentales 

dans le contexte du développement et convient que les 

Gouvernements doivent respecter les droits de 

l’homme dans la formulation et la mise en œuvre de 

politiques relatives à l’alimentation, à l’éducation, au 

travail et à la santé. 

36. Cependant, les références à la crise financière 

mondiale qui figurent dans le texte de la résolution ne 

sont plus d’actualité. Il est en outre inopportun qu’une 

fois de plus les institutions financières internationales 

soient de nouveau invitées à agir, qu’une « marge de 

manœuvre suffisante » soit préconisée avec partialité et 

que l’allègement global de la dette soit demandé sans 

qu’il soit tenu compte des engagements pris au niveau 

des pays. Les facteurs économiques externes – tels que 

l’aide publique au développement, les fluctuations du 

cours de l’énergie ou les tendances économiques 

mondiales – peuvent certes influer sur le 

développement mais ce sont les gouvernements qui en 

sont responsables au premier chef et les politiques 

nationales contribuent de manière décisive à offrir des 

possibilités d’action, supprimer les obstacles à une 

croissance économique diversifiée et répondre aux 

besoins de la population.  

 

 b)  Développement social, y compris les questions 

relatives à la situation sociale dans le monde et 

aux jeunes, aux personnes âgées, aux personnes 

handicapées et à la famille (suite) 

(A/C.3/69/L.12/Rev.2) 
 

Projet de résolution A/C.3/69/L.12/Rev.2 : Célébration 

du vingtième anniversaire de l’Année internationale de 

la famille 
 

37. La Présidente dit que le projet de résolution n’a 

aucune incidence sur le budget-programme. 

38. M
me 

Sabja (État plurinational de Bolivie), 

présentant le projet de résolution, dit que le 

Kazakhstan, l’Ouzbékistan et la Turquie se sont portés 

coauteurs du projet. Elle attire l’attention sur les 

paragraphes 1 et 4. La célébration du vingtième 

anniversaire de l’Année internationale de la famille est 

http://undocs.org/fr/A/C.3/69/L.11/Rev.1
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un rappel important et donne l’occasion de souligner la 

nécessité de continuer à renforcer les politiques en 

faveur de la famille et de reconnaître le rôle central de 

la famille dans le développement durable. La version 

actuelle du projet de résolution, plus simple et 

procédurale que l’année précédente, se fonde sur le 

consensus obtenu lors des consultations informelles et 

répond aux préoccupations de toutes les délégations.  

39. M. Khane (Secrétaire de la Commission) dit que 

le Bélarus et la Fédération de Russie se sont joints aux 

auteurs du projet. 

40. Le projet de résolution A/C.3/69/L.12/Rev.2 est 

adopté. 

41. M
me 

Robl (États-Unis d’Amérique) dit que sa 

délégation s’est jointe au consensus sur le projet de 

résolution. Si la nature et le rôle de la famille ont 

évolué au fil des ans, cette dernière continue de jouer 

un rôle fondamental en offrant à ses membres un cadre 

propice à leur épanouissement. L’ONU doit reconnaître 

les nombreux différents types de famille qui existent à 

l’heure actuelle, y compris celles ayant pour chef une 

mère et un père, ou un parent célibataire, ou un couple 

de même sexe ou des grands-parents.  

42. M. Sfregola (Italie), prenant la parole au nom des 

États Membres de l’Union européenne, dit que les 

États Membres reconnaissent le rôle crucial de la 

famille et ont pris depuis 1989 des mesures visant à 

soutenir les familles. Les parents, les donneurs de soins 

et les familles jouent un rôle crucial en améliorant les 

perspectives offertes aux enfants et aux jeunes et en 

s’occupant des personnes âgées et les politiques 

adoptées devraient appuyer la précieuse contribution 

que les familles apportent à la société. Il est de fait 

impossible d’adopter un programme de transformation 

pour l’après 2015 sans tenir compte de la famille. Pour 

que les politiques soient efficaces, elles doivent 

cependant reconnaître les différents types de famille 

qui se sont constituées au fil des ans. L’Union 

européenne considère que toutes les références à la 

« famille » faites dans le projet de résolution tiennent 

compte de cette diversité et prie toutes les parties 

concernées de mieux faire reconnaître l’importance des 

familles à l’occasion du vingtième anniversaire de 

l’Année internationale et de veiller à ce que les 

délibérations des vingt années suivantes soient 

ouvertes à tous, constructives et bénéfiques pour toutes 

les familles. 

43. M
me 

Hewanpola (Australie), prenant également 

la parole au nom de l’Islande, du Liechtenstein, de la 

Nouvelle-Zélande, de la Norvège, des Palaos, de la 

Suisse, de la Turquie et de Vanuatu, dit que ces 

délégations sont heureuses de se joindre au consensus 

sur le projet de résolution. Dans l’intérêt de la qualité 

de vie de tous et plus généralement de la cohésion 

sociale, il est essentiel de veiller à ce que la famille,  

qui a un rôle central à jouer dans la société, constitue 

un cadre sûr qui permette à tous ses membres de 

réaliser pleinement leur potentiel et d’exercer leurs 

droits fondamentaux. Il convient de reconnaître les 

différents types de « famille » qui existent dans divers 

systèmes culturels, sociaux et politiques. Toutes les 

formes de famille, y compris les familles 

monoparentales, élargies ou intergénérationnelles, les 

familles aux parents de même sexe ou de sexe opposé 

et les ménages dirigés par un enfant, sont légitimes et 

méritent la même reconnaissance et le même soutien, 

ainsi que la communauté internationale l’a reconnu 

dans la Déclaration et le Programme d’action de 

Beijing. La défense des principes de la diversité et de 

la non-discrimination est une condition fondamentale 

de l’exécution des obligations relatives aux droits de 

l’homme et la communauté internationale est invitée à 

reconnaître, respecter et protéger les droits de toutes 

les familles.  

44. M
me 

Ortigosa (Uruguay), s’exprimant également 

au nom de l’Argentine, du Brésil, de la Colombie, du 

Costa Rica et d’El Salvador, dit que la notion de 

famille est extrêmement importante. Ces États 

considèrent que les références à la « famille » qui 

figurent dans le projet de résolution renvoient à tous 

les types de famille qui existent dans différents 

systèmes culturels, politiques et sociaux.  

 

Point 27 de l’ordre du jour : Promotion de la femme 

(suite) 
 

 a) Promotion de la femme 
 

Projet de résolution A/C.3/69/L.20/Rev.1 :  

Intensifier l’action engagée pour en finir avec la fistule 

obstétricale 
 

45. M. Khane (Secrétaire de la Commission) révise 

oralement au projet de résolution, en disant que la note 

en bas de page n
o
 12 devrait se lire « A/69/256 ». 

http://undocs.org/fr/A/69/256 ». La Présidente dit que 

le projet de résolution n’a aucune incidence sur le 

budget-programme. 

http://undocs.org/fr/A/C.3/69/L.12/Rev.2
http://undocs.org/fr/A/C.3/69/L.20/Rev.1 :
http://undocs.org/fr/A/69/256 
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46. M. Faye (Sénégal), s’exprimant en qualité de 

principal auteur du projet de résolution, dit que le 

Bangladesh, le Bélarus, l’Inde, l’Indonésie et la 

Fédération de Russie ne figurent pas parmi les auteurs 

du projet. Les pays suivants s’en sont cependant portés 

coauteurs : Arabie saoudite, Australie, Autriche, 

Azerbaïdjan, Bahamas, Belgique, Bulgarie, Cambodge, 

Canada, Costa Rica, Danemark, El Salvador, Estonie, 

Fidji, Finlande, France, Grèce, Guatemala, Hongrie, 

Israël, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 

Luxembourg, Malte, Monténégro, Pays-Bas, Nouvelle-

Zélande, Nicaragua, Pérou, Pologne, Portugal, 

République tchèque, Saint-Marin, Saint-Kitts-et-Nevis, 

Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Slovénie, Suède, 

Suisse, Tadjikistan, Ukraine et Uruguay.  

47. Il présente oralement un certain nombre de 

modifications à apporter au texte. Au cinquième alinéa 

du préambule, ainsi qu’aux paragraphes 1 et 2, 

l’expression « les mariages précoces » devrait être 

remplacée par « les mariages d’enfants, les mariages 

précoces et forcés ». Au paragraphe 4 de la version 

anglaise, les mots « and intensify » devraient être 

insérés après « renew ». À l’alinéa k) du paragraphe 12 

de la version française, les mots « physique et 

mentale » devraient être insérés après l’expression 

« état de santé ». 

48. La délégation sénégalaise se félicite des mesures 

positives qui ont été prises pour mettre fin à la fistule 

obstétrique, qui résulte souvent d’une phase de travail 

prolongée ou d’un accouchement ayant eu lieu sans 

assistance. Bien qu’il puisse être évité, ce problème 

demeure un grave obstacle au développement social et 

à l’autonomisation des femmes et un facteur de décès 

et de démantèlement familial. La question devrait donc 

être prise en compte dans le programme de 

développement pour l’après-2015.  

49. M. Khane (Secrétaire de la Commission) dit que 

les pays suivants se sont portés coauteurs du projet de 

résolution : Allemagne, Andorre, Chypre, Espagne, 

Irlande, Mexique, Norvège, Palaos, Roumanie, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 

Nord, Slovaquie et Turkménistan. 

50. Le projet de résolution A/C.3/69/L.20/Rev.1 est 

adopté tel que révisé oralement. 

51. M. Sfregola (Italie), s’exprimant au nom de 

l’Union européenne, remercie le Sénégal d’avoir fait 

figurer de nombreux nouveaux éléments importants 

dans le projet de résolution, y compris au paragraphe 3. 

La prévention joue un rôle essentiel dans l’élimination 

des fistules obstétriques et l’éducation demeure l’un 

des meilleurs moyens de prévention. Une éducation 

sexuelle détaillée est nécessaire pour donner aux 

jeunes les renseignements et les compétences dont ils 

ont besoin pour prendre des décisions relatives à leur 

santé et leur sexualité, ainsi que pour éviter les 

grossesses précoces, l’une des principales causes des 

fistules obstétriques. L’Union européenne regrette que 

ce point important n’ait pu être inclus dans le projet de 

résolution. Elle entend poursuivre sa coopération avec 

toutes les délégations à cette fin, compte tenu de 

l’importance de la question pour la protection et la 

promotion des droits des femmes et des filles. Elle 

souligne l’appui qu’elle apporte à cette initiative 

importante et au Fonds des Nations Unies pour la 

population. 

52. M
gr

 Grech (Observateur du Saint-Siège) dit que 

sa délégation apporte son soutien au projet de 

résolution. La solution au problème des fistules 

obstétriques est liée au respect des droits 

fondamentaux de toutes les femmes. La délégation du 

Saint-Siège affirme son soutien à l’apport de soins 

maternels et obstétriques d’urgence accessibles, 

professionnels et de qualité, à la présence de personnel 

qualifié lors des accouchements et aux soins prénatals 

et postnatals.  

53. En ce qui concerne la santé sexuelle et 

procréative, les prétendus droits en matière de 

procréation, la planification familiale et d’autres 

termes, le Saint-Siège émet de nouveau les réserves 

énoncées plus en détail dans le rapport de la 

Conférence internationale sur la population et le 

développement et le Programme d’action de Beijing. 

Le recours à l’avortement aux fins de la planification 

familiale a en particulier été rejeté dans le rapport de la 

Conférence tout comme il a été établi qu’aucun 

nouveau droit ne serait créé dans ce domaine. La 

délégation du Saint-Siège considère que le terme 

anglais « gender » signifie seulement masculin et 

féminin et n’a d’autre signification que l’acception 

habituelle ou générale de ces termes. Elle poursuivra sa 

collaboration avec tous les acteurs de la communauté 

internationale afin d’apporter des contributions 

précises et d’intensifier les efforts visant à éliminer la 

fistule obstétrique.  

54. M
me 

Murillo (Costa Rica), s’exprimant au nom 

de l’Argentine, du Brésil, du Chili, de la Colombie, 

d’El Salvador et de l’Uruguay, dit que ces pays ont 
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l’honneur d’être coauteurs du projet de résolution. La 

délégation costaricaine aurait souhaité que le 

paragraphe 4 soit plus détaillé et fondé sur des données 

factuelles. L’éducation sexuelle est un domaine très 

large et porte notamment sur l’établissement de 

relations respectueuses fondées sur l’égalité des sexes 

et les droits fondamentaux. La délégation costaricaine 

a fait preuve de souplesse en ce qui concerne le libellé 

retenu et espère que les principaux auteurs du texte 

feront de même sur la question à l’avenir.  

 

Point 64 de l’ordre du jour : Promotion et protection 

des droits de l’enfant (suite) 
 

 a) Promotion et protection des droits de l’enfant 

(suite) 
 

Projet de résolution A/C.3/69/L.23/Rev.1 : Mariages 

d’enfants, mariages précoces et mariages forcés 
 

55. La Présidente dit que le projet de résolution n’a 

aucune incidence sur le budget-programme.  

56. M
me 

alamwina (Zambie) dit que les pays suivants 

se sont portés coauteurs du projet de résolution : 

Afghanistan, Albanie, Algérie, Belgique, Bénin, 

Bulgarie, Burundi, Chypre, Costa Rica, Cuba, Estonie, 

Éthiopie, Guinée, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles 

Salomon, Japon, Jordanie, Kenya, Kirghizistan, 

Libéria, Luxembourg, Madagascar, Maldives, Maroc, 

Mexique, Mongolie, Philippines, Pologne, République 

de Moldova, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, 

Saint-Marin, Sénégal, Seychelles, Slovaquie, Slovénie, 

Somalie, Thaïlande, Togo et Turkménistan. Le projet 

de résolution stipule clairement que les mariages 

d’enfants, mariages précoces et mariages forcés 

continuent de faire obstacle au développement, et en 

particulier à l’élimination de la pauvreté, l’éducation, 

l’égalité des sexes, l’autonomisation des femmes, la 

santé maternelle et la lutte contre la mortalité infantile, 

le VIH/sida et d’autres maladies. Le Gouvernement 

zambien est déterminé à mettre fin à cette pratique et le  

projet de résolution constituerait une étape importante 

en vue de faire en sorte que les filles puissent réaliser 

pleinement leur potentiel. Il convient d’accorder 

l’attention nécessaire aux mariages d’enfants, mariages 

précoces et mariages forcés dans le cadre du 

programme développement pour l’après-2015.  

57. Une modification est apportée au texte: à la 

deuxième ligne du paragraphe 5, il convient de 

supprimer les mots « et de toutes les filles » afin 

d’harmoniser ce passage avec les formulations 

récemment adoptées à l’Assemblée générale ainsi que 

dans d’autres nombreuses instances. La Zambie prie 

instamment les autres États d’apporter leur appui à cet 

important projet de résolution, qui constitue une étape 

importante dans l’élimination des mariages d’enfants, 

mariages précoces et mariages forcés et améliorera 

donc l’existence et l’avenir de millions de filles.  

58. M. Khane (Secrétaire de la Commission) dit que 

l’Équateur, l’Érythrée, le Mali, le Nicaragua, le 

Suriname et la Tunisie se sont également portés 

coauteurs du projet de résolution. 

59. M
me 

AlMuzaini (Koweït), s’exprimant au nom du 

Conseil de coopération des États arabes du Golfe, dit 

que mettre fin aux mariages d’enfants, mariages 

précoces et mariages forcés est une étape importante et 

que ces États aimeraient promouvoir les droits des 

filles dans le monde entier. Les paragraphes du projet 

de résolution relatifs à l’importance de l’éducation et 

de la santé sont de la plus haute importance et traitent 

d’utiles initiatives. Les délégations de ces États 

réaffirment l’importance de la souveraineté nationale 

dans la mise en œuvre des dispositions du projet de 

résolution conformément aux lois internes et aux 

instruments existants de défense des droits de 

l’homme.  

60. M
me 

Vadiati (République islamique d’Iran) dit que 

sa délégation se joindra au consensus sur le projet de 

résolution. Elle craint cependant que le principal auteur 

du projet, le Canada, ne doive accorder une plus grande 

attention, sur un pied d’égalité et avec impartialité, à 

d’autres problèmes que rencontrent les femmes et les 

filles, tels que les assassinats sélectifs d’enfants 

autochtones, en particulier de filles, et la violence à 

leur égard. La délégation iranienne fait officiellement 

connaître sa réserve concernant la nouvelle tendance 

qui consiste à introduire dans la sphère de la promotion 

et de la protection des droits de l’enfant, par exemple 

au paragraphe 5 du projet de résolution, des termes 

provenant d’autres contextes et de points d’autres 

ordres du jour. Elle demeure également préoccupée par 

le paragraphe 7, qui fait référence aux consultations en 

cours sur le programme de développement pour 

l’après-2015.  

61. Le projet de résolution A/C.3/69/L.23/Rev.1 est 

adopté tel que révisé oralement 

62. M. Holtz (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord), s’exprimant au nom de 

l’Allemagne, de l’Australie, de l’Autriche, de la 

http://undocs.org/fr/A/C.3/69/L.23/Rev.1
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Belgique, de la Bulgarie, du Danemark, de l’Espagne, 

de l’Estonie, de la Finlande, de la France, de la Grèce, 

de l’Irlande, de l’Islande, de l’Italie, du Liechtenstein, 

de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, des Pays-Bas, 

du Portugal, de la Slovaquie, de la Suède et de la 

Suisse, dit que les délégations de ces pays sont 

satisfaites du message clair et impartial que contient le 

projet de résolution, à savoir que les mariages 

d’enfants, mariages précoces et mariages forcés 

constituent  une violation des droits fondamentaux des 

femmes et des filles, que les États sont tenus de 

protéger les droits de toutes les femmes et filles et que 

toutes les parties concernées doivent unir leurs efforts 

pour réduire la pauvreté et remédier aux inégalités 

entre les sexes et aux normes et stéréotypes sexistes 

qui sont profondément enracinés, ainsi qu’aux 

pratiques, représentations et coutumes néfastes 

intrinsèquement liées à ces pratiques déplorables.  

63. Ces délégations jugent cependant préoccupant 

qu’une importante référence au droit des filles d’être 

maîtres et de décider librement et en toute 

responsabilité des questions relatives à leur sexualité, 

sans coercition, discrimination ni violence a été 

supprimée de manière inattendue et à la dernière 

minute, d’autant plus que cette référence n’avait pas 

suscité de fortes réserves lors des consultations 

informelles. Pour que tous les adolescents et les jeunes, 

en particulier les filles, puissent prendre en 

connaissance de cause des décisions positives et 

responsables sur leur sexualité, il faut qu’ils aient 

accès à une éducation sexuelle détaillée. En l’absence 

d’une telle éducation, ils sont à la merci de la 

coercition, de la maltraitance et de l’exploitation et 

sont exposés à des risques de grossesses non souhaitées 

et d’infections sexuellement transmissibles, y compris 

le VIH. Les mariages d’enfants, mariages précoces et 

mariages forcés ne peuvent être éliminés sans la 

reconnaissance, le respect et la protection des droits 

des filles concernant leur sexualité. La Troisième 

Commission ne rend pas justice aux filles si elle ne 

reconnaît pas que le manque de respect des droits des 

filles en matière de sexualité et de procréation est au 

cœur du problème. Ces pays considèrent que les 

références aux « femmes » qui figurent dans le projet 

de résolution englobent également les jeunes femmes 

et les adolescentes.  

64. M
gr

 Grech (Observateur du Saint-Siège) dit que 

sa délégation appuie tous les efforts déployés pour 

mettre fin aux mariages d’enfants, mariages précoces 

et mariages forcés et se félicite de l’adoption du projet 

de résolution. Afin d’éliminer cette pratique néfaste, 

d’importants problèmes, y compris la pauvreté et 

l’insécurité, ainsi que certaines coutumes, restent à 

surmonter. Dans ce contexte, la délégation du Saint-

Siège réaffirme sa position en ce qui concerne la santé 

en matière de sexualité et de procréation, également 

désignée par l’expression « droits en matière de 

procréation », et d’autres expressions, ainsi que cela 

est énoncé plus en détail dans le rapport de la 

Conférence internationale sur la population et le 

développement et le Programme d’action de Beijing. 

Elle considère que le mot anglais «  gender » signifie 

masculin ou féminin selon l’acception générale et 

habituelle de ces termes.  

65. M. Elbahi (Soudan) dit que sa délégation s’est 

jointe au consensus sur le projet de résolution. Elle a 

cependant des réserves quant à la teneur du 

paragraphe 5. 

 

Point 66 de l’ordre du jour : Élimination du racisme, 

de la discrimination raciale, de la xénophobie et de 

l’intolérance qui y est associée (suite) 
 

 a) Élimination du racisme, de la discrimination 

raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui 

y est associée (suite) (A/C.3/69/L.56/Rev.1) 
 

Projet de résolution A/C.3/69/L.56/Rev.1 : Lutte contre 

la glorification du nazisme, du néonazisme et d’autres 

pratiques qui contribuent à alimenter les formes 

contemporaines de racisme, de discrimination raciale, 

de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée 
 

66. La Présidente dit que le projet de résolution n’a 

aucune incidence sur le budget-programme. 

67. M. Viktorov (Fédération de Russie) annonce que 

les pays ci-après se sont joints aux auteurs du projet de 

résolution : Algérie, Angola, Burundi, Chine, Congo, 

Érythrée, Éthiopie, Gabon, Maroc, Mauritanie, 

Ouganda, République démocratique populaire lao, 

Tadjikistan et Zimbabwe. Pendant la Deuxième Guerre 

mondiale, des millions d’innocents ont été victimes de 

crimes de guerre contre l’humanité, ainsi que cela a été 

établi, entre autres, au Tribunal de Nuremberg. La 

victoire contre le nazisme a été une étape historique du 

système mondial de défense des droits de l’homme, qui 

a conduit à l’adoption d’instruments tout à fait 

nouveaux, comme la Déclaration universelle des droits 

de l’homme et la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination raciale. Malgré ces 

http://undocs.org/fr/A/C.3/69/L.56/Rev.1
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faits bien connus, certains tentent encore de nier la 

réalité historique – comment peut-on sinon expliquer la 

détermination de certains États à mettre aux voix le 

projet de résolution ? 

68. En Europe, au cours des quelques mois 

précédents, on a constaté une progression inquiétante 

du nombre de monuments édifiés en hommage aux 

nazis, ainsi que des proclamations comme jours de 

deuil de journées de commémoration de la libération 

du nazisme et des tentatives d’ériger en héros 

nationaux et en héros du mouvement de libération 

nationale, avec la permission, voire le soutien des 

autorités, des opposants à la coalition antihitlérienne et 

collaborateurs des nazis. De tels actes sont des 

tentatives de falsification de l’histoire et constituent 

une manifestation explicite de cynisme et de 

blasphème à l’égard à l’égard de ceux qui ont libéré le 

monde du nazisme. Ce sont en outre des actes 

criminels selon l’article 4 de la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination 

raciale. 

69. Les auteurs du projet de résolution jugent 

totalement inacceptable la glorification des personnes 

impliquées dans les crimes du nazisme. Depuis le 

début des débats sur le projet de résolution, ils 

s’efforcent de rendre le texte plus objectif et acceptable 

pour les délégations. La délégation russe estime que 

l’adoption du projet de résolution avec un appui aussi 

large que possible des États Membres aurait 

d’importants effets sur l’élimination du racisme, de la 

discrimination raciale, de la xénophobie et de 

l’intolérance qui y est associée. 

70. L’orateur corrige oralement le projet de résolution 

en y apportant les modifications suivantes : au 

paragraphe 43, la référence au « paragraphe 42 » 

devrait être remplacée par le « paragraphe 41 »; au 

paragraphe 46, la référence au « paragraphe 42 » 

devrait être remplacée par le « paragraphe 43 ». Il 

donne également lecture de quelques légères 

modifications à apporter à la version russe du projet de 

résolution.   

71. M. Shapoval (Ukraine) se dit convaincu, au nom 

de sa délégation, qu’aucune délégation n’appuie la 

glorification du nazisme, du néonazisme, de 

l’Holocauste, du racisme, de la xénophobie ou de toute 

autre forme d’intolérance, et condamne dans les termes 

les plus fermes le nazisme et le néonazisme, ainsi que 

les autres idéologies totalitaires violentes. Les 

Ukrainiens se souviennent encore des millions de leurs 

compatriotes disparus à cause d’un autre régime 

totalitaire – le stalinisme – et condamnent tout autant 

Hitler que Staline. La Fédération de Russie devrait 

cesser de glorifier le stalinisme et d’alimenter le néo-

stalinisme. Tant que le stalinisme et le néo-stalinisme 

ne seront pas condamnés au même titre que le nazisme, 

le néonazisme et d’autres formes d’intolérance, 

l’Ukraine ne sera pas en mesure d’apporter son appui 

au projet de résolution.  

72. Le nazisme et le néonazisme doivent être 

combattus de manière adéquate, objective et précise. Il 

est tout à fait inacceptable et injustifiable de falsifier et 

de dénaturer l’histoire en faveur d’un programme 

politique agressif, ce que fait la Fédération de Russie à 

cet égard. L’Ukraine est fermement opposée à la 

tentative cynique de la Fédération de Russie de se 

présenter comme un ardent défenseur de la lutte contre 

le nazisme et le néonazisme tout en perpétrant de 

nouveau ces mêmes crimes contre l’Ukraine. Non 

seulement la Fédération de Russie a annexé 

illégalement la Crimée et déclenché une guerre hybride 

non déclarée contre l’Ukraine mais elle soutient 

également ouvertement divers groupes russes néo-nazis 

dans les régions ukrainiennes de Donetsk et Louhansk. 

73. La politique officielle de la Fédération de Russie 

vise à accuser les autres, tandis que la Fédération de 

Russie elle-même soutient activement des mouvements 

radicaux et le néonazisme en Ukraine et ailleurs. Les 

Cosaques russes présents en Crimée défendent 

ouvertement des politiques nationalistes, xénophobes 

et chauvinistes. Il est de plus en plus dangereux de 

parler ukrainien en Crimée et dans les régions de 

Donetsk et Louhansk contrôlées par des terroristes. Les 

Tatars de Crimée et autres groupes ethniques craignent 

de quitter la Crimée car ils risquent fort de ne pouvoir 

ensuite rentrer chez eux. La propagande ancrée dans la 

conscience russe continue d’alimenter le chauvinisme, 

la xénophobie, l’antisémitisme et les tensions 

ethniques. La communauté internationale a été choquée 

par le protocole secret conclu par l’Union soviétique et 

l’Allemagne en 1939, qui a abouti à la division de 

l’Europe et plongé le monde entier dans la guerre. Le 

projet de résolution donne une impression erronée à la 

communauté internationale, en particulier à la jeune 

génération, car il pourrait laisser entendre que d’autres 

idéologies totalitaires violentes pourraient être 

tolérables dans certaines circonstances. Dans ces 
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conditions, l’Ukraine votera contre le projet de 

résolution.  

74. M
me 

Divakova (Bélarus) remercie la Fédération 

de Russie de promouvoir systématiquement la question 

importante de la lutte contre la glorification du nazisme 

et la propagation d’autres formes contemporaines du 

racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie 

et de l’intolérance. Le Bélarus partage la préoccupation 

exprimée dans le projet de résolution quant à 

l’utilisation qui est faite d’Internet et en particulier des 

médias sociaux pour propager des idées relatives à la 

suprématie raciale et à la guerre. Le Bélarus a payé un 

lourd tribut du fait des crimes des nazis, le quart de sa 

population ayant été tué pendant la guerre. Le projet de 

résolution confère un rôle important aux mécanismes 

de défense des droits de l’homme des Nations Unies 

dans la lutte contre la glorification du nazisme. Toutes 

les mesures prises à cet égard devraient être mises en 

œuvre au moyen de partenariats entre les États, la 

société civile et les médias.  

75. La réunion que l’Assemblée générale consacrera 

en 2015 à la commémoration de la fin de la Deuxième 

Guerre mondiale sera un jalon important dans 

l’unification des efforts de tous les États contre toutes 

les formes de néonazisme, d’extrémisme, d’intolérance 

et de haine. Le Bélarus soutiendra le projet de 

résolution et appelle tous les États à faire de même.  

La séance est levée à 13 heures. 

 


